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AVENANT NO 5 DU 3 NOVEMBRE 2005
RELATIF AU TAUX D’APPEL DU TAUX DE COTISATION INPCA 

NOR : ASET0551403M
IDCC : 2493

Entre :
La fédération nationale de la coiffure française ;
Le conseil national des entreprises de coiffure (CNEC),

D’une part, et

La fédération des service CFDT ;
La fédération nationale de l’encadrement, du commerce et des services

CFE-CGC ;
La fédération nationale de la coiffure Force ouvrière ;
La fédération commerces, services et forces de vente (CSFV-CFTC) ;
La fédération du commerce CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Les dispositions de l’article 3 de l’avenant no 4 à la convention collective
nationale de la coiffure du 18 mars 2005 sont remplacées par les dispositions
suivantes :

« Les cotisations correspondant à l’ensemble des garanties prévues au
régime de prévoyance visées par le présent accord sont fixées en pourcen-
tage de la rémunération brute.
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Ce pourcentage est fixé à :
– 0,50 % de la rémunération brute limitée à 3 fois le plafond de la

sécurité sociale pour les salariés non cadres. Cette cotisation est répartie
comme suit :
– employeur : 0,25 % ;
– salariés : 0,25 %.

Cependant, les partenaires sociaux décident que cette cotisation sera
appelée à 80 % (soit 0,40 % de la rémunération brute limitée à 3 fois le
plafond de la sécurité sociale, dont 0,20 % à la charge de l’employeur
et 0,20 % à la charge des salariés) jusqu’au 31 décembre 2006.

Toutefois, si avant l’échéance de cette période l’équilibre des comptes
techniques du régime ne permettait plus l’application de ce taux d’ap-
pel, les partenaires sociaux conviennent que cette cotisation sera appelée
sur la base du taux contractuel défini à l’article 3 de l’avenant no 3 de
l’avenant no 4 à la convention collective nationale de la coiffure du
18 mars 2005 ;

– 1,50 % de la rémunération brute limitée au plafond de la sécurité
sociale (tranche A), à la charge exclusive de l’employeur, pour les sala-
riés cadres relevant des articles 4 et 4 bis de la convention collective
nationale du 14 mars 1947.

Article 2

Le champ d’application du présent avenant est identique à celui de la
convention collective nationale de la coiffure du 18 mars 2005.

Le présent avenant entre en vigueur à la date de signature et en applica-
tion des dispositions légales.

Il sera fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à cha-
cune des parties contractantes et déposé auprès de la direction départe-
mentale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle, et du
secrétariat du greffe du conseil de prud’hommes de Paris, dans les conditions
prévues par le code du travail, en vue de son extension.

Fait à Paris, le 3 novembre 2005.

(Suivent les signatures.)


